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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 9, insérer les deux alinéas suivants :

« Le Premier ministre dispose d’un délai de deux mois pour se prononcer à compter de la date de 
dépôt du dossier de demande d’autorisation ou de renouvellement.

« Le silence gardé par le Premier ministre pendant ce délai vaut décision implicite de rejet. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’exposé des motifs de la présente proposition de loi prévoyait que le Premier ministre se prononce 
« dans un délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet de demande », 



ART. PREMIER N° 14

2/2

permettant ainsi un déploiement rapide des réseaux 5G. Le Gouvernement a, en effet, prévu le 
développement de ces réseaux dès le début 2020, laissant assez peu de temps aux opérateurs pour se 
conformer aux nouvelles exigences du texte.

Or, on ne trouve aucune assurance du respect de ces deux mois dans le présent texte. Sans 
précisions spécifiques, il faut en déduire que le droit commun des télécommunications s’applique, à 
savoir que le silence de l’administration vaut rejet et que la décision du Premier ministre peut 
intervenir dans un délai de 9 mois reconductible une fois.

Ces délais sont parfaitement incompatibles avec toute accélération des déploiements. Les opérateurs 
pourraient attendre 18 mois avant de se voir attribuer une autorisation ou un refus d’exploitation.

Afin de garantir les délais de déploiement des réseaux mobiles 5G, il est indispensable de mettre 
l’article premier en conformité avec l’exposé des motifs.

Cet amendement prévoit ainsi de limiter le délai de décision du Premier ministre à deux mois et 
dispose que l’absence de décision à l’issue de ce délai vaut rejet.


